




















 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN EGALITE HOMMES FEMMES 
2021-2026 (réexamen 2023) 

 
 





 

 
 

Préambule 
 

La loi du 6 août 2019, dite de transformation de la fonction publique, transpose les dispositions de l’accord 
du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction 
publique. En vertu de cet accord, de nouvelles obligations pèsent sur les employeurs des trois fonctions 
publiques. L’État, ses établissements publics administratifs, les hôpitaux publics, les collectivités locales et 
les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants doivent 
élaborer, avant le 31 décembre 2020, un plan d’action pluriannuel pour l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. Le plan d’action est transmis avant le 1er mars de l’année suivant le terme du plan 
précédent aux préfets. Charlieu Belmont Communauté doit donc répondre à cette obligation. 

La durée de ce plan est de trois ans au maximum, renouvelable. 

Ce plan doit comporter au moins des mesures visant à : 

- Evaluer, prévenir et traiter les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes ; 

- Garantir leur égal accès aux corps, cadres d'emplois, grades et emplois de la fonction publique ; 

- Favoriser l'articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale ; 

- Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel ainsi 
que les agissements sexistes. 

En cas d'absence d'élaboration du plan ou de non renouvellement, l'employeur défaillant est passible d'une 
pénalité d'un montant maximal de 1% de la rémunération brute annuelle globale de l'ensemble de ses 
personnels. 

 

Rappel des principaux champs d’intervention de Charlieu Belmont Communauté au travers de ses statuts :  

- le développement économique y compris la promotion touristique 
- l’aménagement de l’espace communautaire dont le schéma de cohérence territorial, et l’aménagement 
d’infrastructure THD 
- la collecte et le traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
- l’aménagement l’entretien et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
- la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 
- la politique du logement social d’intérêt communautaire via notamment le programme d’intérêt général 
habitat 
- la voirie d’intérêt communautaire limitée à 2 voies d’accès à la déchèterie de Pouilly et à la création de voies 
vertes 
- la création et la gestion de maisons de services au public 
- la piscine de plein air de Charlieu 
- En matière touristique : la réalisation de projets à l’échelle communautaire, la muséographie de sites (trésor 
de La Bénisson-Dieu, Grand Couvert à St Hilaire sous Charlieu, la chasse au trésor à Belleroche, le Muséo’parc 
du marinier à Briennon, les musées de Charlieu…) 
- En matière culturelle : les actions coordonnées de sauvegarde du petit patrimoine ou le soutien aux 
manifestations d’intérêt communautaire 
- le service public d’assainissement non collectif et le transport, le traitement et la valorisation des boues 



 

- la petite enfance, l’enfance et la jeunesse : accueil collectif ou individuel de garde d’enfants, les accueils de 
loisirs et accueils jeunes ainsi que la gestion d’une ludothèque 
- la construction la gestion et l’entretien d’équipements culturels : la médiathèque intercommunale, l’école 
de musique intercommunale et le cinéma « les halles » 
- les technologies de l’information et de la communication  
- le maintien et le développement de l’offre de soins de 1er recours 
- la gestion de la fourrière animale  
- la promotion des organismes intervenants dans l’animation familiale et l’insertion sociale 
 

Structure des effectifs (janv 2020) : 
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AXE 1 Evaluer, prévenir et traiter les écarts de rémunération entre les hommes et les femmes 

Tout employeur est tenu d’assurer, pour un même travail ou un travail de valeur égale, l’égalité de 
rémunération entre les femmes et les hommes : ce principe interdit toute discrimination de salaire fondée 
sur le sexe. Tous les employeurs et tous les salariés sont concernés.  

 

Examen selon les composantes de la rémunération  

Concernant le traitement indiciaire brut : 

- les agents FPT  

Un traitement est déterminé par référence à une grille indiciaire de rémunération d’un grade en lien avec la 
carrière sans distinction de sexe. 

Utilisation de l’indice « personnel» : Les agents qui avaient, avant leur nomination dans leur grade, la qualité 
d’agent contractuel de droit public, classés à un échelon doté d’un indice brut conduisant à une 
rémunération inférieure à celle dont ils bénéficiaient avant leur nomination conservent à titre personnel le 
bénéfice d’un indice brut fixé de façon à permettre le maintien de leur rémunération antérieure jusqu'au 
jour où ils bénéficient dans leur grade d'un indice brut conduisant à une rémunération au moins égale au 
montant de la rémunération maintenue. Toutefois, l’indice brut ainsi déterminé ne peut excéder l’indice 
brut afférent au dernier échelon du grade de nomination.  
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Au-delà de la stricte égalité induite par cette référence à une indice, il faut analyse les écarts de rémunération 
éventuellement produits pour une dynamique de carrière (cf volet 2 du plan égalité hommes femmes) 

Impact du choix de la filière : le choix de la filière lors de l’inscription de nouveaux postes au tableau des 
effectifs est fait en fonction de la définition des fonctions de chaque cadre d’emploi en rapport avec les 
missions à pourvoir. 

- les agents contractuels 

Le recrutement de contractuels est strictement encadré par la législation. Lorsqu’un agent est recruté sous 
une forme contractuelle la rémunération est établie soit sur la base d’un montant lié au poste par voie de 
délibération (exemple : les animateurs saisonniers de l’accueil de loisirs) soit par référence à une grille 
indiciaire directement liée au poste sans distinction du sexe de celui qui l’occupe. Ce cadre de référence est 
à mettre en rapport avec l’utilisation de l’indice « personnel » en cas de nomination ultérieure sur un grade 
de la fonction publique. 

- la situation agents en insertion 

Le recours aux emplois « aidés » au sein de CBC passe le plus souvent pour la mobilisation de l’atelier 
chantier insertion. Le parcours est bien défini tant sur la possibilité de contrats successifs dans la limite de 2 
ans que dans l’accompagnement socio-professionnel proposé.  

ACTIONS 

THEME ACTIONS MOTIVATIONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conserver une égalité de 
traitement à poste équivalent 
entre agents fonctionnaires et 
agents contractuels 

- insérer dans les contrats de 
travail en plus de la référence à 
l’indice une évolution possible 
calquée sur la grille de référence 
notamment pour les contrats 
excédents deux ans 
Echéance 2021 
- justifier l’utilisation de l’indice 
forcé dans le respect de ce que 
les textes permettent lors de la 
titularisation d’un contractuel et 
mesurer l’impact sur la suite de 
la carrière pour le lui 
communiquer  
Echéance 2021 
- décrire le parcours en ACI 
(rémunération, poursuite des 
contrats, aide 
socioprofessionnelle, possibilité 
d’immersion et de formation 
Révision en 2022  

Eviter une part de subjectivité 
dans la négociation du contrat ou 
lors des renouvellements 
 
 
 
 
S’assurer d’une égalité de 
traitement, en permettant une 
meilleure information des agents 
concernés. 
 
 
 
 
Mieux communiquer sur le 
parcours en insertion auprès des 
nouveaux arrivants 

 

Chaque composante de rémunération fera l’objet d’un examen attentif : 

- NBI  

- RIFSEEP part IFSE 

- SFT 

ACTIONS 



 

THEME ACTIONS MOTIVATIONS 
NBI Conserver une égalité de 
traitement à poste équivalent 
entre agents de la collectivité 
 
 
RIFSEEP part IFSE Conserver une 
égalité de traitement à poste 
équivalent entre agents de la 
collectivité 
 
 
SFT Conserver une égalité de 
traitement à poste équivalent 
entre agents de la collectivité 
 

- Règles communes d’attribution 
de la NBI selon le poste occupé D 
2006 -action effective 
 
- Cotation des postes selon les 
critères pré établis et connus de 
tous + examen préalable en CT  
- action effective 
 
 
- application stricte des règles 
d’attribution et de non cumul – 
déclaration annuelle des agents 
et fourniture de justificatif -
action effective 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Garantir leur égal accès aux corps, cadres d'emplois, grades et emplois de la fonction publique à Charlieu 
Belmont Communauté 

Les voies d’accès aux emplois proposés par la collectivité sont : 

-  en 1er lieu être inscrit sur liste d’aptitude suite à la réussite d’un concours (interne externe 3éme voie) 
ou par voie de mobilité (interne, mutation, détachement) 

- par recrutement direct sur certains postes de catégorie C de la FPT : adjoint administratif (filière 
administrative), adjoint du patrimoine (filière culturelle), adjoint technique et adjoint technique territorial 
des établissements d’enseignements (filière technique), agent social (filière sociale), adjoint 
d’animation (filière animation). 

- sous statut contractuel  avec les condition suivantes : être âgé d’au moins 16 ans (sauf cas particulier prévu 
par les statuts particuliers, tels que les policiers municipaux notamment), jouir de ses droits civiques, avoir 
un casier judiciaire compatible avec les missions exercées, se trouver en position régulière au regard du code 
du service national de l’Etat dont il est ressortissant, remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour 
l’exercice des fonctions, fournir les certificats de travail attestant de son ancienneté de services publics, 
lorsque le candidat a déjà été recruté par une collectivité territoriale ou un établissement public auparavant. 

 

ACTIONS 

THEME ACTIONS MOTIVATIONS 
 
 
Favoriser l’équité 
homme/femme dès les phases 
de recrutement 
  
 
 

- Rédaction d’une fiche de poste 
en amont – action effective 
 
- Publication de l’offre d’emploi 
et de la vacance de poste – action 
effective 
 
- Recrutement en fonction des 
critères préétablis de 
compétences de savoir-être et 
de savoir-faire sans autre 
considération – action effective 
 
- Composition du jury : VP RH, VP 
délégué concerné, encadrant 
direct, responsable de service ou 
direction voire Président selon la 
nature du poste – action 
effective 
 

 
 
Maintenir les procédures 
existantes qui visent à favoriser 
l’équité de traitement lors des 
recrutements 

 

Les évolutions de postes en interne : 

Les fonctionnaires ont droit à une progression de leur carrière qui prend différentes formes : 

 

- L'avancement d'échelon qui permet de progresser dans l'échelonnement indiciaire du grade. Il correspond 
au passage d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur dans le même grade. Il a lieu de manière 



 

continue ce qui exclue, bien entendu, toute possibilité de saut d'échelon. L'avancement d'échelon est 
accordé en fonction de la seule ancienneté. Désormais, l'avancement d'échelon se fait selon un 
cadencement unique. 

- L'avancement de grade qui permet de progresser à l'intérieur du cadre d'emplois en passant au grade 
supérieur. Sauf dans certaines situations (avancement après réussite à un examen professionnel), 
l'avancement de grade a lieu de façon continue au grade immédiatement supérieur, excluant ainsi toute 
possibilité de saut de grade. Il résulte d’une décision de l’autorité territoriale. 

Le nombre de fonctionnaires pouvant bénéficier d'un avancement de grade est déterminé par l'application 
d'un taux de promotion déterminé dans chaque collectivité ; ce taux est fixé par l'assemblée délibérante 
après avis du comité technique ; l'autorité territoriale établit, par arrêté, le tableau annuel d'avancement et 
le communique au centre de gestion qui doit en assurer la publicité ; si aucun poste vacant n'existe, création 
des emplois d'avancement par délibération ; accord des agents ; l'avancement de grade est prononcé par 
arrêté de l'autorité territoriale, cette dernière n'ayant aucune obligation de nommer les agents. 

- La promotion interne qui permet de passer au cadre d'emplois supérieur. Les propositions de promotion 
interne adressées par l'autorité territoriale au Président du centre de gestion qui établit la liste d'aptitude, 
la création des emplois se fait par délibération si aucun poste vacant n'existe, puis une déclaration de 
création ou de vacance d'emploi est publiée, l’accord de l'agent est sollicité, puis la nomination par voie de 
promotion interne est réalisée par arrêté de l'autorité territoriale. L'autorité territoriale n'a aucune 
obligation de nommer l'agent. 

 

THEME ACTIONS MOTIVATIONS 
 
 
Favoriser autant que possible les 
évolutions internes en lien avec 
les besoins de la collectivité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Mise à jour annuelle de 
l’organigramme – action 
effective 
 
- Publication de l’offre d’emploi 
et de la vacance de poste – action 
effective 
 
- Examiner en priorité les 
possibilités d’évolutions internes 
et les mobilités internes 
possibles – action effective 
 
- Avancement : en fonction des 
possibilités d’évolution de 
chacun des agents et au regard 
des besoins de la collectivité 
établissement du tableau des 
avancements. Critères retenus : 
la manière de servir, la valeur 
professionnelle (base entretien 
sur 5 ans si disponible) + 
consultation N+1 et Direction 
avant décision concertée VP 
délégué, VP RH et autorité 
territoriale – action 2021 
 

 
 
Conforter des processus visant à 
l’équité de traitement des 
évolutions de carrières entre 
hommes et femmes  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Formation professionnelle 
  
 
 

- Promotion interne : en fonction 
des possibilités d’évolution de 
chacun des agents (ancienneté 
ou réussite examen 
professionnel) et au regard des 
besoins de la collectivité 
appréciation sur les dossiers de 
promotion interne avec mention 
de la volonté ou non d’ouvrir le 
poste correspondant au sein de 
la collectivité. Critères retenus : 
la manière de servir, la valeur 
professionnelle (base entretien 
sur 5 ans si disponible) + 
consultation N+1 et Direction 
avant décision concertée VP 
délégué, VP RH et autorité 
territoriale – action 2021 
 
 
- Réaliser une campagne 
annuelle de recueil des besoins 
de formation : avis N+ 1 et 
décision concertée gestionnaire 
RH et VP RH – action effective 
 
- Examen au fil de l’année si 
besoin nouveau exprimé : avis 
N+ 1 et décision concertée 
gestionnaire RH et VP RH – 
action effective 
 
- Travailler à la confection d’un 
plan de formation pluriannuel - 
2023 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Permettre aux agents de se 
former de faire évoluer ses 
compétences professionnelles 
 

 



 

 

Favoriser l'articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale  

Un accord cadre détermine les règles communes de travail pour les agents de la collectivité. Il est susceptible 
d’évoluer en fonction des évolutions réglementaires et législatives mais aussi selon les besoins de la 
collectivité. 

 

THEME ACTIONS MOTIVATIONS 
 
Temps de travail – 
Horaires : équité 
homme/femme 
 
 
Incidence vie 
personnelle et 
familiale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
- Aménagement des horaires des agents 
possibles tout en respectant la conformité à 
l’accord cadre et en veillant à répondre aux 
nécessités de service – action effective 
 
- Spécificité grossesse, maternité, paternité, 
enfants malades ; application des 
dispositions réglementaires et autorisations 
d’absence existantes. Prévoir en amont une 
communication spécifique sur les 
aménagements possibles (examen 
maternité, droit à autorisation d’absence, 
aménagements possibles pour 
l’allaitement*) – action 2022 
 
- Rappel du dispositif existant de don de jours 
de congés   dans la collectivité – Prévoir une 
communication à minima tous les 2 ans 
 
- Questionner les autorisations d’absence 
discrétionnaires accordées au moment des 
révisions de l’accord cadre – action 2021 
 
- Prévision de mise en place du télétravail 
dérogatoire lorsque cela est possible à 
l’occasion d’une grossesse - échéance 2021 
 
- Travailler à la confection d’un plan de 
formation pluriannuel – 2023 et développer 
les formations délocalisées (formation en 
union, en intra et si cela si prête à distance) 

 
Concilier la vie professionnelle et 
la vie familiale autant que 
possible  
 
 
 
 
Favoriser le bien-être au travail 
 
 
 
 
 
 
 
Réunir les conditions pour une 
parentalité équilibrée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Favoriser la montée en 
compétences de tous les agents 
tout en limitant les 
déplacements et permettant des 
échanges entre collectivités 

 

*Afin d’homogénéiser les pratiques et d’instituer un droit à l’allaitement, l’article 44 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique prévoit que pendant une année à compter du jour de la naissance, un fonctionnaire 
allaitant son enfant peut bénéficier d’un aménagement horaire d’une heure maximum par jour, sous réserve des nécessités du 
service, L’aménagement horaire est réparti, par accord entre l’agent public et le chef de service, l’autorité territoriale ou l’autorité 
investie du pouvoir de nomination. Les heures de service non fait au titre de l’aménagement horaire pour allaitement de l’enfant 
donnent lieu à récupération par l’agent public. 

 



 

 

Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel ainsi que les 
agissements sexistes 

L’employeur doit assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de ses salariés au travail. Il a 
pour obligation d’évaluer les risques, parmi lesquels ceux de harcèlement ou de violences internes, et tenter 
de les prévenir le plus en amont possible. Pour cela, il doit privilégier une démarche de prévention collective, 
la même que celle décrite pour les risques psychosociaux. Elle doit être mise en œuvre avec l’implication de 
la direction, de l’encadrement, des ressources humaines et des représentants des salariés. Elle s’attache à 
agir sur l’organisation du travail, le management, les modes relationnels, la répartition des tâches, la 
clarification des rôles de chacun (source INRS) 

Pour des situations urgentes, des réponses plus rapides sont à proposer aux agents en difficulté. L’employeur 
prendra ainsi en compte le plus tôt possible les plaintes avérées, afin de mettre un terme aux agissements 
hostiles et d’apporter un soutien aux agents affectés. Il s’agit d’éviter que leur santé ne se dégrade, et autant 
que possible, de leur permettre de se maintenir en poste. 

Le Décret du 15 mars 2020 pour une entrée en vigueur du dispositif de signalement au plus tard le 1er mai 
2020 indique concrètement ce que les employeurs publics doivent mettre en place pour : 

► 1. Recueillir les signalements des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 
sexistes  

► 2. Prendre en charge les victimes de tels actes  

► 3. Traiter de tels actes et notamment protéger les victimes et les témoins 

 

THEME ACTIONS MOTIVATIONS 
 
Prévention  
 
 
 
 
 
Procédures de signalement (les 
actions décrites seront 
examinées sur un plan plus large 
(toutes les formes de 
discrimination et de 
harcèlement) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
- Rappel de la caractérisation des 
faits et mettre à jour le 
règlement intérieur – action 
2021 
 
 
- Rédiger la procédure qui 
prévoit les modalités de 
recueillement du signalement – 
examen en CHSCT en 2021 
 
- Décrire la procédure qui prévoit 
les modalités de prise en charge 
de la victime en termes 
d’accompagnement et de 
soutien – examen en CHSCT en 
2021 
 
- Définir la procédure qui prévoit 
les modalités de traitement des 
faits/ou actes de violence de 
discrimination, de harcèlement 
et d’agissements sexiste – 

 
Définir les procédures, les 
communiquer en interne et ainsi 
prévenir  
 
 
 
Garantir une confidentialité, une 
impartialité, une neutralité et un 
traitement rapide des 
signalements 
 
 
 
 
 
Développer une qualité d’écoute 
adaptée avec plusieurs 
possibilités de signalement 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Eviter les situations à risque 
 
 
 
 
 
 
 

examen CHSCT en 2021 - définir 
l’échelle de sanction 
 
- Prévoir une infographie 
adaptée 
 
- Rappeler très régulièrement le 
rôle et les missions des membres 
du Comité Technique et du 
Comité Hygiène Sécurité et 
Conditions de Travail  
 
- Aménagements de vestiaires 
séparés en fonction des besoins 
sur les sites de la collectivité 
 
- Développer une veille en lien 
avec le CHSCT 
 
- Adapter le document unique – 
examen annuel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 






















